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Le point infos des entreprises et des
salariés.

Documents
contractuels

Les mentions importantes à
vérifier et contrôler.



Ce que nous allons aborder :
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Les mentions essentielles

Contrat de travail



La durée du congé payé auquel le
salarié a droit, ou les modalités

de calcul de cette durée

La durée de travail quotidienne,
hebdomadaire, mensuelle ou ses

modalités d'aménagement sur
une autre période de référence

La procédure à observer par
l'employeur et le salarié en cas
de cessation de leur relation de

travail

Les conditions dans lesquelles le
salarié peut être conduit à

effectuer des heures
supplémentaires ou

complémentaires, ainsi que, le
cas échéant, toute modalité
concernant les changements

d'équipe en cas d'organisation du
travail en équipes successives

alternantes

Les éléments constitutifs de la
rémunération, y compris les
majorations pour les heures

supplémentaires, ainsi que la
périodicité et les modalités de

paiement de cette rémunération

Parlez d'une solution existante
que les gens utilisent pour

résoudre le problème.

L'identité des parties à la relation
de travail

La date d'embauche

Le lieu ou les lieux de travail
La durée et les conditions de la

période d'essai

L'intitulé du poste, les fonctions,
la catégorie socioprofessionnelle

ou la catégorie d'emploi

Le droit à la formation assuré par
l'employeur

Les régimes obligatoires
auxquels est affilié le salarié

La mention des contrats de
protection sociale

complémentaire dont les salariés
bénéficient collectivement en

application d'un accord collectif
ou d'une décision unilatérale de

l'employeur ainsi que, le cas
échéant, les conditions
d'ancienneté qui y sont

attachées.



Les aspects à ne pas négliger

Contrat de travail (CDD)



Le nom et la qualification
professionnelle de la personne
remplacée

Ce qui s’ajoute en cas de recours à un CDD

La date du terme et, le cas
échéant, une clause de
renouvellement lorsqu'il
comporte un terme précis

La durée minimale pour laquelle
il est conclu lorsqu'il ne
comporte pas de terme précis

 La désignation du poste de
travail

L'intitulé de la convention
collective applicable

La durée de la période d'essai
éventuellement prévue

Le montant de la rémunération
et de ses différentes
composantes, y compris les
primes et accessoires de salaire
s'il en existe

Le nom et l'adresse de la caisse
de retraite complémentaire
ainsi que, le cas échéant, ceux
de l'organisme de prévoyance

Le motif de recours au  contrat 
Le  plus important :



Le CDD/le contrat de travail
intérimaire doivent
impérativement comporter
un motif de recours
=> exception au CDI

Différents motifs de recours
possibles

Les deux principaux

Les conséquences en l’absence de mention
du motif de recours 

Le remplacement d’un
salarié absent

 L’accroissement temporaire
d’activité

Doit le mentionner dans le
contrat 

Doit pouvoir en justifier

Conséquences de
l’absence de contrat écrit

ou de mention

REQUALIFICATION EN CDI



Le nom et la qualification
professionnelle du salarié

Ce qui s’ajoute en cas de recours à un
contrat à temps partiel

Les modalités selon lesquelles
les horaires de travail snt
communiqués au salarié

Les éléments de rémunération

 Les limites dans lesquelles
peuvent être accomplies des
heures complémentaires au-
delà de la durée fixée par le
contrat

La plus importante :
La durée hebdomadaire ou
mensuelle de travail prévue
 

SAUF pour les salariés des
associations et entreprises
d’aide à domicile ou les salariés
relevant d’un accord
d’aménagement du temps de
travail

La répartition de la durée du
travail entre les jours de la
semaine et les semaines du
mois 



Le contrat de travail à temps
partiel est une exception au
contrat à temps complet 

= nécessité d’un écrit et de
mentions essentielles

dont la durée du travail et sa
répartition

Pourquoi ?

Les conséquences en l’absence de mention
de la durée du travail et de sa répartition

Impact sur le calcul des
heures complémentaires
majorées

 Limitation du pourcentage
d’heures cimplémentaires
autorisées 

En l’absence de mention :

Risque de requalification en
contrat à temps complet
avec les conséquences en
terme de rappels de salaires
et indemnités de rupture

Sauf à démontrer que le
salarié connaissait ses
horaires de travail et
n’avait pas à se tenir à
disposition de l’employeur 



Les points clés à vérifier

BULLETIN DE PAIE



“L’EN-TÊTE” DU BULLETIN DE PAIE

Le nom et l’emploi du salarié, ainsi que sa
position dans la classification conventionnelle
qui lui est applicable et son coefficient

Les mentions
obligatoires

Le nom et l’adresse de l’employeur et, le cas
échéant, la désignation de l’établissement
dont dépend le salarié, la référence de l’Urssaf
auquel l’employeur verse les cotisations de
sécurité sociale, son numéro de Siret et son
numéro du code Naf/APE.
L’intitulé de la convention collective
applicable.



LE “CORPS” DU BULLETIN DE PAIE

La période et le nombre d’heures auxquels se rapporte le salaire, en distinguant
les heures payées au taux normal et celles payées en heures supplémentaires ;
Pour les salariés sous convention de forfait, la nature et le volume du forfait ;
L’indication de la nature de la base de calcul du salaire lorsque, par exception,
cette base de calcul n’est pas la durée du travail ;
La nature et le montant des accessoires de salaire (primes, avantages, etc.)
soumis aux cotisations salariales et patronales ;
Le montant de la rémunération brute ;
La nature et le montant de tous les ajouts et retenues réalisés sur la
rémunération brute (CSG, CRDS, cotisations salariales, etc.) ;
Le montant de la somme nette versée au salarié et de la date de paiement 
La date de congés payés et le montant de l’indemnité correspondante quand
une période de congé annuel est comprise dans la période de paie considérée ;
Le montant de la prise en charge des frais de transport ;

Les mentions
obligatoires



“LE PIED DE PAGE” DU BULLETIN DE PAIE

La mention obligeant le salarié à conserver le
bulletin de paie sans limitation de durée

Mentions
obligatoires



LES POINTS DE VIGILANCE POUR LE
SALARIE

L’ancienneté acquise voire la reprise d’ancienneté
la classification
la convention collective applicable
le taux horaire appliqué (base et majoré)
les heures supplémentaires décomptées (travail dissimulé)
les cotisations prévoyance et complémentaire santé
Le compteur de congés payés (n-1 et N) (nouvelle jp)



Ce qu’il faut savoir

Les documents de
rupture



Les documents de rupture
à remettre au salarié

Ancienneté, reprise d’ancienneté, terme contrat
(préavis) et classification

Conséquences d’une signature

Indemnités versées, déductions
Pas d’obligation de signature pour son règlement

Cf focus 

Pas de mentions particulières (durée)

Prévue dans le Code du travail Points de vigilance

Le certificat de travail

Le reçu de solde de tout compte

L’attestation Pôle Emploi

La portabilité  de la mutuelle et de la prévoyance



Focus sur  
Le certificat de travail
Mentions obligatoires

Le nom, l’adresse et la raison sociale de l’entreprise

L’identité du salarié

Le lieu de délivrance

La signature de l’employeur ou du représentant légale

Prévue dans le Code du travail Non prévue dans le Code du
travail

Date d’entrée du salarié dans l’entreprise (en incluant
la période d’essai ou d’apprentissage)

La date de sortie, qui correspond à la date de fin de
contrat (préavis inclus même non travaillé)

La nature de l’emploi ou des emplois successivement
occupés (qualification exacte) et les périodes
correspondantes

Le maintien temporaire et gratuit de la mutuelle et de la
prévoyance



Focus sur  
L’attestation Pôle Emploi
Les points de vigilance

Recharge des droits auprès de pôle emploi

Délai de carence pour le versement des allocations
(indemnités supra-légales)

Chiffrage du montant de l’allocation de retour à l’emploi

Eligibilité aux allocations de retour à l’emploi

Points de vigilance Conséquences 

La durée du travail (reprise d’ancienneté)

Les indemnités de rupture versées

La période du salaire de référence (12 derniers mois)
dernier jour travail et payé

Qualification de la rupture



Contactez-nous pour des
préoccupations et des clarifications

Des questions ?
Laure ETIENNEY
Avocate en droit du travail

https://laure-etienney-avocat.fr
cabinet@laure-etienney-avocat.fr

Fatoumata CISSÉ
Consultante RH

contact@f-consult.fr

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1DUF2isFWsqVSYhbaACYtbgcLi_YjDqpE3GLQIVgkKQg/edit#gid=69851113


Merci de votre
attention !


